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JUSTIFICATION SUCCINCTE

Le Parlement européen a déploré à plusieurs reprises tous les retards qu'a subis le projet 
SIS II. Ce fut par exemple le cas le 22 octobre 2009, avec l'adoption d'une résolution sur l'état 
d'avancement du système d'information Schengen II et du système d'information sur les visas.

D'après le rapport sur l'évolution du SIS II, que la Commission a publié en octobre 2009, les 
deux tests intermédiaires du système sont prévus pour le quatrième trimestre 2009 et pour 
l'été 2010. Dans ses conclusions des 4 et 5 juin 2009, le Conseil indique que le projet actuel 
concernant le SIS II se poursuit en priorité, mais qu'un plan de secours (SIS I+ RE) est tenu en 
réserve. En cas d'échec de l'un de ces tests intermédiaires, le Conseil demande à la 
Commission d'arrêter le projet ("clause guillotine") et de mettre en œuvre la solution 
technique de rechange SIS I+ RE, à moins qu'il n'en décide autrement à la majorité qualifiée. 
Au cours de cette réunion du Conseil, la faisabilité technique de la solution SIS I+ RE a été 
confirmée. C'est dans ce contexte que la Commission a présenté ce nouvel ensemble de 
propositions (COM(2009)0508 et COM(2010)0015), qui modifient les deux actes juridiques 
qui régissent la migration du SIS I+ vers le SIS de deuxième génération. 

Les conditions préalables à la migration ne seront pas remplies le 30 juin 2010 et la migration 
ne sera pas réalisée pour la fin de 2011. Pour que le SIS II devienne opérationnel, comme le 
prévoient le règlement (CE) n° 1987/2006 et la décision 2007/533/JAI, et en cas d'échec des 
tests, un scénario de remplacement doit être envisagé et toutes les implications financières 
doivent être portées à la connaissance de toutes les parties concernées dans les meilleurs 
délais. 

Les coûts de développement du système d’information Schengen de deuxième génération, 
ainsi que les coûts de mise en place, de test, de migration, d'exploitation et de maintenance du 
SIS II central et de l'infrastructure de communication sont à la charge du budget général de 
l'Union européenne. Les coûts de développement, de mise en place, de test, de migration, 
d'exploitation et de maintenance des systèmes nationaux sont à la charge de l'État membre 
concerné. Les coûts du Conseil de gestion globale du programme (CGGP) sont couverts par 
les crédits déjà réservés jusqu'en 2013.

Depuis 2002, 48 500 000 EUR ont été dépensés rien que pour le développement de 
l'instrument de migration, tandis que les frais d'exploitation se sont montés à 
33 000 000 EUR. Au cours de cette période, le contractant n'a pas respecté ses obligations 
contractuelles à maintes reprises et les tests n'ont pas prouvé que la plateforme fonctionnait 
correctement, ce qui a remis en cause la faisabilité technique de l'ensemble du projet SIS II. 
Qui plus est, le contractant a reçu en 2009 1 930 000 EUR pour effectuer les tests du système, 
tandis que les pénalités infligées au consortium à la fin de la phase de tests opérationnels 
prévue par le contrat en septembre 2009, d'un montant de 390 000 EUR, ont été déduites des 
factures. Une nouvelle tranche de 1 260 000 EUR a été payée en janvier 2010 pour le premier 
des deux tests intermédiaires. Ces dépenses supplémentaires, ainsi que de nouveaux 
investissements qui deviendront probablement incontournables en cas d'échec de la migration 
vers le SIS II, et si le basculement vers la solution de rechange était recommandé, appellent 
un contrôle budgétaire beaucoup plus strict.

En outre, vu les contraintes budgétaires extrêmes qui affectent tant les États membres que 
l'Union elle-même en raison de la crise économique, et dans le souci de ne pas continuer à 
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jeter par la fenêtre les deniers publics, il convient de faire preuve de la plus grande rigueur 
quant à l'affectation de crédits dans un système qui, jusqu'à présent, n'atteint pas le niveau 
requis. Votre rapporteur recommande que le Parlement use de son droit de verser à la réserve 
les crédits prévus pour la migration vers le SIS II en attendant que les tests soient concluants 
et que soit réalisé un audit complet afin d'assurer et de maintenir un niveau élevé de sécurité 
dans l'espace de liberté, de sécurité et de justice. D’où les amendements proposés.

AMENDEMENTS

La commission des budgets invite la commission des libertés civiles, de la justice et des 
affaires intérieures, compétente au fond, à incorporer dans son rapport les amendements 
suivants:

Amendement 1

Projet de résolution législative
Paragraphe 1 bis (nouveau)

Projet de résolution législative Amendement

1 bis. Bien que le Conseil retienne le 
SIS I+ RE comme plan de secours en cas 
d'échec du SIS II, le Parlement européen, 
en sa qualité de colégislateur pour la mise 
en place du système d'information 
Schengen de deuxième génération 
(SIS II) (règlement (CE) n° 1987/20061) 
et d'autorité budgétaire, se réserve le droit 
de verser à la réserve les crédits à affecter 
au développement du SIS II dans le 
budget de l'exercice 2011, afin d'assurer 
pleinement le contrôle et le suivi 
parlementaires des opérations;
_______________
1 JO L 381 du 28.12.2006, p. 4.

Amendement 2

Proposition de règlement – acte modificatif
Considérant 3

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) Les conditions préalables à la migration (3) Les conditions préalables à la migration 
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ne seront pas remplies le 30 juin 2010. 
Pour que le SIS II devienne opérationnel, 
comme le prévoient le règlement (CE) 
n° 1987/2006 et la décision 2007/533/JAI, 
le règlement (CE) n° 1104/2008 et la 
décision 2008/839/JAI devraient rester 
applicables jusqu'à l'achèvement de la 
migration.

ne seront pas remplies le 30 juin 2010. 
Pour que le SIS II devienne opérationnel, 
comme le prévoient le règlement (CE) 
n° 1987/2006 et la décision 2007/533/JAI, 
le règlement (CE) n° 1104/2008 et la 
décision 2008/839/JAI devraient rester 
applicables jusqu'à l'achèvement de la 
migration. Dans l'hypothèse où les tests de 
l'actuel projet SIS II ne seraient pas 
concluants, une solution technique de 
remplacement doit être conçue et toutes 
ses implications financières doivent être 
portées à la connaissance de toutes les 
parties concernées. 

Amendement 3

Proposition de règlement – acte modificatif
Considérant 6

Texte proposé par la Commission Amendement

(6) Il y a lieu de prévoir un plan technique 
de secours permettant la mise en place des 
fonctionnalités du SIS II. La description 
des composants techniques de l'architecture 
destinée à la migration doit par conséquent 
être adaptée afin de permettre une autre 
solution technique pour le développement 
du SIS II central.

(6) Le présent règlement doit permettre de 
migrer vers d'éventuelles solutions 
techniques de remplacement dans 
l'hypothèse où la mise en œuvre du projet 
actuel SIS II ne pourrait pas être menée à 
bien. La description des composants 
techniques de l'architecture destinée à la 
migration doit par conséquent être adaptée 
afin de permettre une autre solution 
technique pour le développement du SIS II 
central. Toute solution technique de 
rechange doit présenter un bon rapport 
coût-efficacité et suivre un calendrier 
précis et raisonnable de mise en œuvre. 
La Commission doit présenter dans les 
meilleurs délais une évaluation 
budgétaire exhaustive des coûts liés à 
cette solution technique de remplacement. 

Justification

La révision actuelle des instruments relatifs à la migration doit tenir compte du fait que les 
essais du SIS II n'ont pas encore été couronnés de succès et que le Conseil a retenu le 
scénario SIS I+ RE comme plan de secours. En cas d'échec des tests intermédiaires, la mise 
en œuvre d'une solution de rechange présentant un bon rapport coût-efficacité doit pouvoir 
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être faite rapidement, sans être retardée par la nécessité d'adapter à nouveau le cadre 
juridique.

Amendement 4

Proposition de règlement – acte modificatif
Article 1 – point 4
Décision 2008/839/JAI
 Article 17 bis – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Le CGGP est composé de dix experts au 
maximum. Un maximum de huit experts et 
un nombre équivalent de suppléants sont 
désignés par les États membres agissant au 
sein du Conseil. Deux experts et deux 
suppléants sont désignés, parmi les 
fonctionnaires de la Commission, par le 
directeur général de la direction générale 
compétente de cette dernière. D’autres 
fonctionnaires intéressés de la Commission 
peuvent prendre part aux réunions du 
CGGP.

2. Le CGGP est composé de dix experts au 
maximum. Un maximum de huit experts et 
un nombre équivalent de suppléants sont 
désignés par les États membres agissant au 
sein du Conseil. Deux experts et deux 
suppléants sont désignés, parmi les 
fonctionnaires de la Commission, par le 
directeur général de la direction générale 
compétente de cette dernière. D’autres 
fonctionnaires intéressés de la Commission 
peuvent prendre part aux réunions du 
CGGP. Les députés au Parlement 
européen intéressés, ou des fonctionnaires 
des départements thématiques concernés 
du Parlement européen, peuvent prendre 
part aux réunions du CGGP.

Amendement 5

Proposition de règlement – acte modificatif
Article 1 – point 4
 Décision 2008/839/JAI 
 Article 17 bis – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. Le CGGP élabore son propre règlement 
intérieur, qui prend effet après avis 
favorable du directeur général de la 
direction générale compétente de la 
Commission.

5. Le CGGP élabore son propre règlement 
intérieur, qui prend effet après avis 
favorable du directeur général de la 
direction générale compétente de la 
Commission. Le mandat du CGGP doit 
inclure l'obligation de publier 
régulièrement des rapports et de les mettre 
à la disposition du Parlement européen 
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afin que le contrôle et le suivi 
parlementaires puissent s'exercer 
pleinement.

Amendement 6

Proposition de règlement – acte modificatif
Article 1 – point 4
Décision 2008/839/JAI
 Article 17 bis – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6. Sans préjudice de l'article 15, 
paragraphe 2, les frais administratifs et de 
déplacement liés aux activités du CGGP 
sont à la charge du budget général de 
l'Union européenne, pour autant qu'ils ne 
soient pas remboursés par ailleurs. En ce 
qui concerne les frais de déplacement des 
experts du CGGP désignés par les États 
membres agissant au sein du Conseil et des 
experts invités conformément au 
paragraphe 3, la réglementation de la 
Commission "relative à l'indemnisation des 
personnes étrangères à la Commission 
convoquées en qualité d'expert" est 
applicable.

6. Sans préjudice de l'article 15, 
paragraphe 2, les frais administratifs et de 
déplacement liés aux activités du CGGP 
sont à la charge du budget général de 
l'Union européenne, pour autant qu'ils ne 
soient pas remboursés par ailleurs. En ce 
qui concerne les frais de déplacement des 
experts du CGGP désignés par les États 
membres agissant au sein du Conseil et des 
experts invités conformément au 
paragraphe 3, la réglementation de la 
Commission "relative à l'indemnisation des 
personnes étrangères à la Commission 
convoquées en qualité d'expert" est 
applicable. Les crédits nécessaires pour 
couvrir les coûts liés aux réunions du 
CGGP sont prélevés sur ceux déjà alloués 
dans la programmation financière 2010-
2013 au Système d'information Schengen 
de deuxième génération (SIS II).
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